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	L'ancienne Afrique Équatoriale Française (AEF), que recouvrent actuellement les territoires du Gabon, du Congo-Brazzaville et de la République Centrafricaine, est passée en trente ans d'un état de type traditionnel à une situation d'économie coloniale. Son évolution économique et sociale ne s'est pas faite sans heurt ni difficulté. Les quarante décrets de concession de 1899-1900 devaient permettre l'établissement des compagnies à monopole d'exploitation des « produits riches » (ivoire et caoutchouc) destinées, en principe, à assumer en trente ans les investissements dont l'État refusait la charge. Mais le refus durable des capitaux nécessaires, aussi bien de la part de l'État que du secteur privé, dans un pays apparemment dépourvu de ressources appréciables et tragiquement dénué de force de travail, condamnait l'entreprise à la faillite. [...] Cependant l'AEF sortit lentement de la stagnation après la guerre, à mesure que l'économie concurrentielle prenait le pas sur le monopole concessionnaire. [...] Outre l'essor de l'okoumé au Gabon, on vit émerger les grandes firmes à venir, se constituer les premières plantations, entrer en exploitation les richesses minières, enfin se mettre en place les principaux travaux d'infrastructure (routes et voies ferrées). Mais ce « décollage » fut payé chèrement. Les salaires ne suivirent ni la hausse de l'impôt, ni l'inflation des prix à l'importation. Le fragile équilibre vivrier traditionnellement établi entre l'homme et la nature fut rompu ; d'où des famines redoutables, et les révoltes les plus sérieuses qu'aient connues le territoire (1928-1932). Le bilan fut d'aggraver encore, pour un temps, un dépeuplement nocif au développement ultérieur du pays.
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          1Certaines Compagnies prirent rapidement conscience de l’inutilité de leurs efforts, et furent éliminées dans les premières années. D’autres végétèrent un peu plus longtemps, sans parvenir à réaliser de bénéfices, mais sans non plus connaître de pertes telles qu’une liquidation immédiate se fût imposée : tel fut le sort de la C.C.C.C.F., par exemple, qui, liée aux intérêts hollandais, disparut en 19141, ou de la Kotto qui obtint en 1918 une convention de résiliation sollicitée depuis la veille de la guerre.

          I. UNE POLITIQUE BELGE D’OBSTRUCTION ÉCONOMIQUE ?

          2Certaines, et non des moindres quant à la superficie, s’accrochèrent à une concession apparemment sans espoir, malgré un solde débiteur de plus en plus lourd chaque année. Un des cas extrêmes fut celui de la Mobaye, abandonnée à deux reprises (en 1902 et en 1906) mais remise en activité à chaque menace de déchéance. Le témoignage du seul agent sur place en Afrique révélait en 1903 l’état lamentable de la concession : à son départ d’Europe, le directeur lui avait affirmé que « rien ne manquait » en marchandises, vivres, matériel, médicaments, etc., et s’était engagé à lui envoyer sous peu un commis2. Sur place, il trouva le vide, et ne reçut jamais ni l’adjoint, ni les instructions, ni le ravitaillement promis. Le seul avis qu’on lui notifia fut de falsifier la comptabilité3. Quant à l’appui qu’il était censé trouver auprès du Crédit Commercial Congolais de Matadi, il lui fut refusé, la Société, malgré sa lettre de recommandation, n’ayant jamais eu affaire à cette maison. Le malheureux employé, à bout de résistance, dut finalement solliciter de l’Administration son rapatriement gratuit4. La conclusion s’imposait :

          
            « J’ai été sciemment trompé [...]. Les quelques lettres que j’ai reçues de ma compagnie en Afrique ne sont écrites que pour me faire prendre patience [...]. Je suis la victime d’une combinaison financière quelconque qui n’a pas abouti en Europe. »5

          

          3Cette « combinaison financière » n’était apparemment qu’une escroquerie. Le directeur, Arthur Roose, un Belge, fut en 1908 accusé d’avoir détourné 7 500 frs. Il fut éliminé en faveur de W. Guynet, qui ne parvint pas davantage à faire démarrer l’exploitation abandonnée en 19116. Il n’est pas exclu que le maintien de cette Société-fantôme ait pu représenter un moyen pour les milieux financiers belges (en l’occurence la Banque Africaine de Bruxelles) de parer au danger éventuel d’une concurrence française à l’État Indépendant. Car le cas de la Mobaye ne fut pas isolé. Le groupe Al-Ké-Lé, belge également, qui couvrait toute la rive droite du Congo comprise entre la Léfini et l’Alima (35 000 km2) se maintint jusqu’en 1929, malgré un solde constamment débiteur : l’ensemble parvint tout juste à résorber à l’extrême fin de la période les pertes accumulées durant les neuf premières années catastrophiques d’exploitation.

          
            [image: Image 1.jpg]
          

          Graphique 2. Exploitation de l’Alima. Solde débiteur. (D’après les comptes de profits et pertes, Conc., XI-B2.)

          4On voit mal comment ces Sociétés, qui ne rapportaient rien à leurs actionnaires et, quoi qu’on en eût dit, fort peu à leurs administrateurs, auraient pu se maintenir sans l’appui de groupes voisins, évidemment intéressés aux affaires du Congo Belge. Quel avantage ceux-ci trouvaient-ils à prêter leur concours à des entreprises condamnées tant que les investissements consentis restaient inexistants ? En l’absence de manœuvres spéculatives apparentes, l’hypothèse demeure d’une volonté de « geler » le territoire, bien qu’aucun témoignage précis ne permette de l’affirmer.

          II. LE VIDE GABONAIS : LE GROUPE DU VIVIER DE STREEL

          5Il fut, en revanche, des cas où l’intention spéculative fut évidente. Nous avons, à plusieurs reprises, évoqué l’exemple des Sociétés gabonaises et le rôle joué dans leur élaboration et leur fusion par le Président-directeur général de la plupart d’entre elles, Du Vivier de Streel, qui avait su, dès l’origine, tirer parti de sa position privilégiée au sein du cabinet ministériel.

          6Le tableau de la p. 314 permet de constater qu’à l’issue de dix années d’activité, une seule Société, la C.F.C.O., avouait un solde créditeur — d’ailleurs minime — de 58 000 frs, redevable jusqu’en 1905 à une prospérité factice acquise par la brutalité de ses méthodes d’exploitation. Les autres enregistraient des pertes qui variaient du quart de leur capital social (Littoral Bavili) à la moitié (Société des Factoreries de Ndjolé) ou aux trois-quarts (Setté-Cama) voire, pour un cas au moins, qui égalait ce capital (Haute-N’Gounié, perte de 1 million de francs). Or cette Société se maintint, sans augmentation de capital, jusqu’à la grande crise, avec des pertes qui atteignirent jusqu’à 1 300 000 frs7.

          7Il va sans dire qu’aucune des Compagnies du groupe n’avait tenté le moindre investissement sérieux. En 1910, elles étaient en demi-sommeil. En un an, la Cie du Fernan-Vaz avait reçu, pour tout approvisionnement, mille francs de marchandises en février, deux chargements de pirogue en juillet et une caisse d’allumettes en novembre. Elle se consacrait à ses plantations d’Assenki, d’Asséné et surtout de Ninghé-Sika dirigées par trois agents de culture et un agent commercial8. La C.F.C.O. disposait, sur plus de deux millions d’hectares, de cinq agents européens et de deux comptoirs seulement, dont seul celui de Mayumba était quelque peu achalandé. La Cie du Setté-Cama avait quatre agents répartis dans trois factoreries. L’Ogooué-N’Gounié, dont un seul établissement était tenu par un Européen, limitait son activité au commerce des bois. La Haute-N’Gounié avait deux factoreries à Mouila et Sindara, gérées chacune par un Européen, et trois comptoirs de traitants sur la rivière. Elle utilisait seulement six pirogues en mauvais état. Enfin les Factoreries de Ndjolé, moins inactives, ne possédaient que six factoreries et une plantation à Ndjolé9.

          8Malgré leur situation financière lamentable et leur inertie économique, les Sociétés gabonaises arrachèrent, la même année, à la colonie un accord avantageux, qui permit à la S.A.F.I.A. de survivre en monnayant les privilèges forestiers qui lui étaient accordés10. Il ne s’agissait pas d’une spéculation financière à proprement parler. Mais le groupe sut admirablement user des stipulations juridiques des contrats de 1899 pour revendre à l’État des territoires qu’il avait pourtant reçus non en toute propriété, mais à seule fin de les exploiter. Or son action avait abouti, au contraire, à paralyser l’évolution d’une région pourtant située à proximité du littoral, et auparavant ouverte au commerce concurrentiel dont les villageois se souvenaient avec une certaine nostalgie.

          9Les Sociétés les moins dynamiques furent souvent les premières à revendiquer des indemnités compensatrices de l’État au nom de préjudices plus ou moins imaginaires. L’exemple le plus fameux, parce qu’à l’époque il provoqua un scandale au Parlement et parce que l’un de ses protagonistes, André Tardieu, occupa plus tard le premier rang de la scène politique, fut celui de la Ngoko-Sangha. Mais dans la même région, l’épisode de la Société d’Explorations Coloniales ne fut pas moins révélateur, puisque celle-ci réussit l’exploit de recevoir une indemnité pour une concession qui ne lui avait jamais été accordée.

          
            Sociétés concessionnaires gabonaises. Compte de profits et pertes. Résultat de l’exercice1. (en milliers de francs)
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Note ***3

          III. LA POLITIQUE DES INDEMNITÉS : LA NQOKO-SANGHA

          10La concession de la Ngoko-Sangha, qui consacrait, le 4 mai 1904, la fusion de la Ngoko-Ouesso et de la Sangha-Lippa-Ouesso, allongée de la haute Sangha (Bayanga) au Woleu-Ntem, était largement limitrophe du Cameroun. La frontière était alors déterminée par des lignes artificielles — méridiens et parallèles — dont on avait prévu la délimitation ultérieure sur le terrain11. Les incertitudes donnèrent lieu, entre-temps, à de fréquents incidents de frontière entre négociants français et allemands. La Sud-Kamerun Gesellschaft se montrait entreprenante. Dès 1900, elle prétendit avoir reçu, du Gouvernement allemand, l’autorisation d’établir des factoreries à l’embouchure de la Boumbé, située à plus de quinze kilomètres au-delà de la frontière d’après le croquis annexé au Protocole12. Elle se référait à une carte dressée par le docteur Plehn, directeur de la Société, pour fixer la frontière au sud de la N’Goko, et non pas au nord de cette rivière comme l’affirmait Mestayer, administrateur de la Compagnie française. Malgré un accord intervenu à Ouesso, au début de 1901, aux termes duquel les deux parties s’engageaient à respecter le statu quo13, d’année en année les incidents se succédèrent. En 1900 un détachement allemand fut convaincu d’avoir parcouru plus de cent kilomètres en territoire français14. Le 10 avril 1901, une factorerie française créée à Bomédali dans le territoire contesté fut repoussée par trois soldats allemands15. En octobre, les deux directeurs de la Süd-Kamerun, accompagnés du Commandant allemand, prétendirent supprimer la factorerie Émile Loubet — située pourtant à quinze kilomètres de la frontière — et arrêter son gérant. Ils confisquèrent une allège de la compagnie, dont la restitution fut subordonnée à une amende de 15 000 marks16. A la suite de la mission de délimitation Cureau (1900-1903), la Süd-Kamerun évacua en mai 1902 certains postes, mais y laissa des « clerks » chargés de drainer vers le Cameroun les produits récoltés17. En juin 1903, à nouveau, la Société allemande prit l’engagement d’évacuer les points occupés en territoire gabonais (N’Goko, N’Dongo, Matuli, etc.)18. Le pavillon français fut hissé à N’Dongo. Mais comme le poste fut aussitôt abandonné, les Allemands en reprirent possession. Chassés une nouvelle fois, ils n’en continuèrent pas moins à commercer dans la région19.

          11Une nouvelle entrevue, à Moloundou, entre les représentants des deux Gouvernements et des Sociétés n’eut pas plus d’effet20. L’incident le plus vif survint en 1905 à Missoum-Missoum. Le poste, français, mais reconnu ultérieurement comme situé en territoire allemand (à trois kilomètres de la frontière), fut attaqué le 9 mai par les troupes allemandes21. Le chef de poste et quatre miliciens furent tués. Les travailleurs furent fait prisonniers. Quelques jours plus tard, deux administrateurs français furent accueillis au même endroit par des coups de fusil. L’incident, grossi par la presse, fit grand bruit22. Il détermina l’envoi d’une nouvelle commission mixte de délimitation dirigée, du côté français, de 1905 à 1907, par le capitaine Cottes23. Celui-ci établit que les maisons étrangères avaient spolié la région de 3 à 400 t de caoutchouc24. Il refoula les agents allemands de trente-cinq factoreries bien pourvues de marchandises, qui rayonnaient jusqu’à dix et douze jours de marche de la frontière, et remettaient des avances en marchandises aux chefs. Ceux-ci, à la saison de la récolte, fournissaient aux traitants africains installés tous les deux ou trois villages le caoutchouc évacué ensuite par des porteurs recrutés au Cameroun25.

          12Dès l’origine, la Compagnie française avait fait état des dommages et intérêts auxquels elle estimait avoir droit26. Elle rejetait la responsabilité de son manque à gagner sur le Gouvernement, bien que le cahier des charges eût stipulé que le concessionnaire s’engageait « à ne réclamer aucune indemnité ni à la colonie, ni à l’État en raison des dommages qu’il pourrait éventuellement éprouver par le fait, soit de l’insécurité du pays, soit de l’émeute ou de la révolte des indigènes, soit de la guerre avec une puissance étrangère »27.

          13D’année en année, la Ngoko-Sangha enflait le préjudice subi, évalué à 1 359 000 frs en 1902, à 1 500 000 en 190528. Le Ministère n’avait cessé de soutenir la Société auprès du Quai d’Orsay, afin de faire payer le Gouvernement allemand. Il crut liquider un double contentieux en autorisant le transfert à la Ngoko-Sangha de la compensation territoriale qu’il venait d’attribuer à la Société voisine d’Explorations Coloniales29. Ces 28 350 km2, dispensés de redevance pour dix ans, doublaient la concession (23 000 km2) qui engloba dorénavant le Woleu-Ntem jusqu’à la Guinée espagnole30.

          14Bien qu’en échange la Société se fût engagée à renoncer aux deux recours introduits devant le Conseil d’État, elle exploita l’incident de Missoum-Missoum pour réclamer de nouveaux avantages31. La crainte de voir la presse, qui s’était emparée de l’affaire, envenimer les rapports franco-allemands déjà tendus à propos des affaires marocaines, incita le Département à tout accepter. La Société réclamait, cette fois-ci, l’attribution définitive d’une superficie équivalente à la zone des empiètements — soit 30 000 km2 sur un total de 52 00032. Un projet de décret fut même préparé sur ces bases, mais la discussion fut interrompue par une crise ministérielle33.

          15L’époque était révolue de la politique des compensations territoriales étendues. La Société se rabattit sur une indemnité pécuniaire34. Elle mit à profit la nouvelle convention de délimitation du Congo-Cameroun (1908)35 pour chiffrer à nouveau les dommages subis, estimés à 8 500 000 frs, puis 12 675 000 frs — soit plus de quatre fois le capital de la Société. Enfin elle mit à exécution la menace de porter l’affaire devant l’opinion en adressant sa requête au Parlement36.

          16Tout en reconnaissant qu’en droit la Société ne pouvait prétendre à rien, la Commission parlementaire jugea néanmoins équitable de l’indemniser d’un préjudice apparemment considérable. Le quantum fut laissé à l’appréciation d’une commission d’arbitrage. C’est alors qu’intervint officiellement André Tardieu37. Professeur à l’École des Sciences Politiques et chroniqueur diplomatique au Temps, il fut désigné par la Compagnie aux côtés du Gouverneur Merlin, représentant le Ministère38. La sentence conclut à l’attribution d’une somme de 2 393 000 frs, encore supérieure au capital versé39.

          17Cette décision résultait, en fait, d’une combinaison diplomatique. Elle représentait le prix exigé par la Ngoko-Sangha pour participer au Consortium franco-allemand souhaité par les deux Gouvernements pour mettre fin aux conflits frontaliers40. Négocié avec Semler, Président de la Süd-Kamerun, membre du Reichtag et rapporteur du budget impérial des colonies, le Consortium prévoyait de confier la gestion de l’entreprise à un comité de négociants de Hambourg. Mais la crise du caoutchouc ralentit les pourparlers, devenus caducs à la suite de la révision des frontières de 191141.

          18Il restait à trouver la somme. Pour éviter de porter le détail des transactions devant le Parlement, le Gouvernement avait décidé de la prélever sur le budget local de la colonie42. Mais celle-ci n’avait aucune disponibilité. Au moment précis où l’État s’efforçait de récupérer les terres grevées par le régime concessionnaire, la Ngoko-Sangha faillit ainsi bénéficier d’une nouvelle attribution. En échange de son acceptation de versements par annuités, à dater de 1914 seulement, elle reçut du Gouverneur général Merlin la promesse de 150 000 ha en toute propriété43.

          19L’affaire échoua de justesse. La Commission du budget de 1910 avait inséré dans la loi de finances une clause nouvelle, stipulant que toute affectation supérieure à 100 000 frs devrait être examinée par le Parlement. Le scandale éclata. La Commission entendit tous les ministres intéressés, Tardieu, Henrotte (banquier et Président de la Société), et le capitaine Cottes. Elle conclut à des irrégularités certaines. Les débats se déroulèrent les 5 et 6 avril 1911. Jaurès réclama l’annulation de tous les compromis passés. Le rapporteur Viollette44 dénonça la convention : « Pas de Consortium. Donc, MM., et de la façon la plus fatale, pas d’indemnité. »

          20La presse s’empara de l’affaire. Les partisans de la Ngoko-Sangha (Le Temps, L’Éclair, La France) soutinrent que, si l’on avait payé l’indemnité, Agadir aurait été évité. Ce fut la thèse de Tardieu qui, après avoir mené dans Le Temps la campagne en faveur du Consortium, voulut prouver que la malveillance du Parlement avait entraîné l’échec des accords de 1909 sur le Maroc45. Cependant, malgré un nouveau recours introduit par la compagnie en mai 1911, la question était en suspens lors de la déclaration de guerre. La concession, réduite des trois quarts en territoire français à la suite de la convention du 4 novembre 1911, fut affermée à la Cie Française du Haut-Congo, seule entreprise en mesure de l’exploiter, en raison de sa situation. Le Ministre entérina sa cession définitive en 191946. Quant au territoire momentanément passé sous domination allemande, il revint en 1922 à la Cie Congo-Cameroun47. Celle-ci abandonna ses droits trois ans plus tard à la Cie Forestière Sangha- Oubangui48. En échange de la renonciation à sa concession, elle lui cédait la faculté de choisir 15 000 ha pour cultures et plantations, et le monopole de l’exploitation du caoutchouc.

          21Le scandale de 1911 avait mis fin aux prétentions de la Société. Si nous avons insisté sur le déroulement de son histoire, c’est qu’elle offrit un exemple parfois caricatural de ces manœuvres procédurières, dénoncées par les socialistes de l’époque, qui dénaturèrent à maintes reprises l’économie du Congo. La ténacité des dirigeants de l’entreprise à obtenir réparation suffit d’ailleurs difficilement à expliquer leur succès partiel. Quelle que fût l’ignorance des milieux politiques sur l’A.E.F., on comprend mal l’ardeur jamais démentie du Département des Colonies à soutenir la cause d’une Compagnie aussi inefficace sur le terrain. A supposer même que le Gouvernement se fût laissé abuser par les assertions réitérées de la Ngoko-Sangha, par ses volumineux mémoires surchargés d’évaluations incontrôlables et par l’importance prise localement par des incidents de frontière minimes, on comprend moins encore l’acharnement de la presse dans cette affaire ou les mobiles de certains parlementaires — notamment ceux de la Commission des Affaires Extérieures et Coloniales qui avalisa le principe d’une indemnité dont elle récusait catégoriquement le bien-fondé : il reste l’hypothèse, derrière cette affaire, d’un groupe de pression capable de soutenir le combat aussi longtemps. Le fait que le Président de la Ngoko-Sangha fût en même temps administrateur de la Banque d’Indochine, aux côtés de deux banquiers de moindre envergure49 et d’un important armateur50, serait un élément d’explication.

          22Car le scandale effectif fut que la Société se révéla presque constamment une entreprise-fantôme. Les empiètements de la S.K.G. étaient légitimés par l’absentéisme français, aussi bien de l’Administration que du commerce. On peut d’ailleurs douter de leur portée économique, puisque la Société allemande, elle-même en piteux état, se saborda en 1910.

          23Dans les premières années, un directeur actif avait créé plusieurs factoreries dans la zone orientale : Ouesso, Ngali sur la Ngoko, Ngoila à deux jours en amont et Sembé, point extrême de la navigation sur la Koudou. Enfin le poste de Rebulard, sur le Djouah, avait été abandonné à la suite de la rectification des limites entre S.H.O. et Ngoko51. En 1907, la Ngoko-Sangha employait une vingtaine d’agents secondés par des traitants assez bien rémunérés (jusqu’à 200 frs par mois). Mestayer estimait alors que son personnel africain était « le mieux payé, le mieux nourri, le mieux traité de tout le Congo français »52 — affirmation devenue caduque après la nomination de Gaboriaud, ex-administrateur, qui entreprit de réduire de façon draconienne les frais généraux.

          24Le caoutchouc était apporté aux factoreries sous forme de boules pesant environ 650 g. Elles étaient payées en marchandises (machettes, poudre, etc.), au prix moyen de 75 centimes le kilo. La Compagnie, qui opposait un veto de principe à l’introduction du numéraire, avait en revanche développé dangereusement la vente des armes et des munitions : de 1900 à 1907, 10 745 fusils53, 200 000 capsules et 60 t de poudre de traite avaient été distribués. Ce commerce n’était pas étranger à l’accroissement des troubles en pays Bassangui entre Sembé et Djouah. Dès lors, le coup d’arrêt fut définitif. L’octroi du Woleu-Ntem ne fut guère suivi d’occupation. La Compagnie arguait de l’insécurité du pays. A la suite d’une campagne de presse lancée sur ce thème dans Le Matin, le Ministère donna l’ordre d’occuper militairement le pays54. On opta finalement pour une solution civile moins coûteuse. Malgré la création des postes d’Oyem, Bitam et Minvoul (juillet 1907) et l’envoi d’un nouveau renfort de 75 miliciens, le directeur de la Société dénonça à nouveau dans Le Matin l’arrestation par les Fang de deux agents. Il obtint la prise en main militaire du pays par 225 hommes et huit fonctionnaires répartis en cinq postes (Oyem, Nzork, Bitam, Minvoul et Alati)55.
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          Carte 19. Territoire et limites de la Ngoko-Sangha, 1908. (Sources : Croquis de la Ngoko-Sangha, 1905, Conc., LII (2), et Délimitation de la Ngoko-Sangha — Haut-Ogooué par la mission Dujour, 1907-1908, Aix, 2 D.)

          25En principe, la Société entreprit alors des aménagements commerciaux. Elle déclarait en 1908 deux magasins sur la frontière allemande — Bitam créé en avril 1907 et Minvoul en octobre, reliés par un poste de traitant à Nébamem — et deux établissements jalonnant la frontière espagnole (Ayombem et N’kan Ayem sur le Woleu), plus une factorerie à Mévèbe, une à Amvan sur le haut Okano et une à Nzinga sur le haut M’Voung.

          26En fait, la Ngoko-Sangha fut incapable de prendre la relève des commerçants allemands refoulés. L’aspect même des habitants, vêtus de pagnes d’écorce, démontrait que l’article européen était devenu introuvable56. Malgré les tournées fréquentes des fonctionnaires et la saisie périodique de marchandises étrangères, les relations commerciales clandestines étaient inévitables avec la dizaine de factoreries installées de l’autre côté de la frontière, qui fournissaient les denrées indispensables à la constitution des dots :

          
            « Tous les indigènes déclarent porter leur caoutchouc sur le Ntem [...]. Certains chefs menacent de s’installer de l’autre côté [où] nombreux sont ceux ayant des liens de parenté ou d’alliance. »57

          

          27Tous dénonçaient l’incurie du commerce français :

          
            « Des blancs sont venus pour faire des affaires ; nous avons eu grâce à eux toutes les marchandises indispensables [...]. Tout à coup d’autres Blancs passent et chassent ceux qui nous apportaient des richesses. Que voyons-nous à leur place ? Rien. »58

          

          28Sans être nulles, les activités de la Compagnie, centrées sur la Sangha, stagnèrent jusqu’à la guerre.

          29Elle vécut surtout de l’amende de guerre de 400 t de caoutchouc imposée aux Fang de la Koudou révoltés en 190959. Mais, à l’époque même où la direction parisienne était sur le point d’obtenir une énorme indemnité, de nombreux postes, sur place, étaient quasiment abandonnés : « Nous ne possédons ni un gramme de sel, ni boîtes de conserves, à plus forte raison le vin et la farine qui sont un luxe inconnu dans ces parages depuis tantôt une année. »60

          
            Activités de la Ngoko-Sangha4.
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          30En 1910, l’administrateur réclamait la mise en déchéance de la Société, dont les employés n’obtenaient même plus des habitants, « fatigués de toujours donner sans rien recevoir en échange », l’aumône d’un baton de manioc, tandis que les mesures prises contre le commerce allemand avaient fini par « soulever contre nous presque toutes les populations »61. On comprend dès lors l’indignation de Viollette devant les abus d’une « Compagnie qui ne vivait que de contrebande d’armes et de poudre, et dont la seule préoccupation était d’extorquer de la faiblesse des Ministères une indemnité supérieure à son capital même »62.

          IV. UNE EXISTENCE SUR LE PAPIER : LA SOCIÉTÉ D’EXPLORATIONS COLONIALES

          31Pour être moins connu, le cas de la Société d’Explorations Coloniales n’en fut pas moins exemplaire. En outre, l’absence d’un « scandale » permit à ses promoteurs, Lesieur et Guynet, non seulement d’obtenir une très vaste concession mais en dépit de l’absence totale d’exploitation, de prétendre poursuivre leur avantage jusqu’au lendemain de la première guerre mondiale.

          32L’origine de l’affaire, longue et complexe, remontait à 1898. A. Lesieur, négociant français, adressait au Ministère des Colonies deux demandes de concession au Congo. Mais les territoires concernés passèrent en 1900 sous autorité espagnole, et le négociant allait consacrer vingt-cinq ans de sa vie à revendiquer auprès de la France et de l’Espagne des droits largement illusoires. L’imbrication des éléments politiques, diplomatiques et économiques de l’incident révélait surtout l’influence des milieux concessionnaires sur la Direction des Affaires d’Afrique, restée longtemps fidèle à un système que d’aucuns voulaient dès lors modifier, voire supprimer, en raison des conditions nouvelles qui s’imposèrent notamment au Quai d’Orsay au tournant du xxe siècle.

          33Lesieur convoitait au sud le Fernan-Vaz, au nord le Woleu-Ntem. Les capitaux seraient, disait-il, exclusivement français et leur montant aussi élevé que « nécessaire, quelle qu’en soit l’importance » ; une Société se constituerait sous le nom de Société d’Études Pratiques du Congo Nord avec pour but de dresser une carte détaillée, de faire étudier sur plan des voies de communications et « les moyens pratiques d’une exploitation générale ». Puis une Société définitive serait créée pour exécuter le « vaste programme que comporte, en dehors de l’exploitation générale, l’étude et la construction d’une voie ferrée reliant la côte à la Sangha ». Lesieur fondait sa requête sur la connaissance qu’il avait de la région et sur l’achat des terres de 48 chefs indigènes, qu’il avait effectué en 1895 dans le Bénito ; en fait, le dossier complet de ces droits ne fut soumis au Ministère qu’en 1911 après plusieurs réclamations du Département63. Le Ministre répondit par un double refus64. Lesieur ne se découragea pas. Il présenta une carte modifiée accompagnée d’un dossier plus complet (le capital serait de 1 million) et moins ambitieux : il renonçait au Fernan-Vaz concédé à Izambert, à la rive de la Sangha et, dans une certaine mesure, à la zone du contesté franco-espagnol. Mais en dépit de ses efforts, il ne fit pas partie des 57 concessionnaires agréés65.

          34L’affaire se situait d’emblée dans le cadre des rivalités impérialistes internationales ; ce n’était pas seulement un point de politique intérieure mais une question diplomatique, au moment où l’opinion européenne devenait attentive au problème de l’exploitation des colonies par le système des grandes concessions d’État.

          35La situation n’était plus tout à fait la même qu’en 1893, date à laquelle l’État français avait pu, sans éveiller les susceptibilités du Cabinet de Madrid, accorder à Daumas une concession portant en partie sur les territoires revendiqués par l’Espagne66. Lesieur, à l’exemple des véritables concessionnaires, n’en créa pas moins une société anonyme, la Société d’Explorations Coloniales, à laquelle il céda les 48 terres acquises contre 1 400 parts de fondateur67.

          1. Le rôle économique de la Société

          36Le problème se pose cependant d’évaluer l’importance véritable de cette Société : s’agissait-il d’une puissance économique notable, son rôle était-il de premier plan sur la côte ?

          37A l’origine, il semble que Lesieur ait considéré sérieusement son entreprise : la Société l’envoya en 1900 sur le terrain. Quelques résultats furent enregistrés : « Depuis juin dernier [...], notre Société, dans une contrée jusqu’alors exploitée par des maisons étrangères, dont l’action d’ailleurs est limitée à la côte, a établi des comptoirs et, malgré un retard provenant de la difficulté éprouvée dans le recrutement des porteurs », l’expédition se dirigeait en deux tronçons vers le haut Ivindo et ses affluents, embrassant dans son action le Muni et le Benito68. Les frais étaient importants puisque les dépenses avaient dépassé les prévisions — cas général de ces Compagnies coloniales formées sans documentation suffisante, dans l’espoir de gains immédiats et considérables.

          38Mais le pays offrait des conditions peu favorables. Seule la côte, rocheuse, était fréquentée. Les rivières étaient nombreuses mais ne permettaient guère de remonter vers l’intérieur, car leur cours moyen qui franchissait des gradins montagneux était entrecoupé de rapides. L’arrière-pays, mal desservi, était mal connu. Du nord au sud les Monts de Cristal constituaient, parallèlement à la côte, une barrière nette bien que peu élevée. La végétation exubérante de ce pays des « rivières du nord » incitait les Européens à surestimer les ressources d’une région désavantagée par la pauvreté des sols et l’insalubrité du climat où, du 15 septembre au 15 mai, les pluies diluviennes et les orages incessants interrompaient toute activité. L’on ne comptait guère, sur une côte de 120 km de long, plus de 100 000 habitants entre la rivière Campo et le Gabon, réfugiés originaires du Cameroun, chassés de l’intérieur par les Fang qui les avaient acculés à la mer. Quant aux habitants de l’intérieur, ils étaient à peu près ignorés ; les Européens ne voyaient en eux qu’une gêne, une main-d’œuvre dont on ne pouvait faire que des boys, des cuisiniers ou des pagayeurs69. Ils se bornaient à déplorer que, par suite du sol médiocre et du climat malsain, on ne pût avec profit les employer ni au travail de la terre ni aux transactions commerciales. Aussi la Société ne dépassa-t-elle jamais le stade pionnier de ses premiers jalons. Dès 1900, les réticences espagnoles lui permirent à peine de subsister, et jamais elle ne put rivaliser avec les autres Compagnies qui opéraient dans la même région.

          39Les entreprises les plus importantes étaient étrangères : les Sociétés anglaises Hatton & Cookson à Bata et sur la Muni, J. Holt à Bata et aux îles Elobey (où régnait également la maison allemande Woermann et Cie) supplantaient toutes les autres ; venaient ensuite quelques Compagnies allemandes dont le trafic d’exportation était actif sur la côte nord (Kuderling et Randad-Stein) ; la France suivait et ne l’emportait que sur l’Espagne, qui disposait seulement de la Société Espagnole et de quelques succursales sur la Kongoue, la Muni et à la pointe Moba. Toutes ces Sociétés se contentaient d’assurer un trafic côtier de faible envergure. L’exploitation du caoutchouc était favorisée au nord par l’absence de droits de douane et la faculté de se procurer armes et munitions prohibées. Il provenait surtout du bassin de l’Ivindo L’ivoire était en voie d’épuisement dans la Muni. La région était riche en palmiers à huile, mais aucune culture commercialisable n’existait encore. Le cacao ne fut — timidement — expérimenté qu’au début du xxe siècle, où l’on comptait 2 500 pieds à Bata, 2 700 à Bénito, 1 750 dans le Campo70. Les Européens regardaient plutôt le pays comme un terrain propice aux rivalités politiques et nationales que comme un champ d’expériences économiques.

          40Lesieur n’échappait pas à la règle. Bien qu’il eût proposé un projet grandiose de voie ferrée, il est douteux qu’il l’eût jamais sérieusement envisagé, en raison de l’extrême faiblesse de ses capitaux. L’affaire eut très tôt des objectifs politiques plutôt qu’économiques, et la Société chercha comment exploiter l’incident diplomatique pour en tirer le plus grand avantage financier possible. Cette attitude fut facilitée par l’action personnelle de l’administrateur général de la Société, William Guynet.

          2. Le rôle politique de la Société

          41Guynet eut pour constant souci de souligner la responsabilité du Gouvernement. Son seul but, affirmait-il, était l’intérêt de la France71. Le commerce national ne possédant à la côte nord que des intérêts infimes, c’était « pour fournir à notre diplomatie des arguments qui, pour cette raison, lui font actuellement défaut pour [...] régler à son avantage le différend franco-espagnol » que son projet était conçu : acheter des territoires aux Africains, en faire ratifier les ventes par le gouvernement et les rendre ainsi français, ce qui lui permettait, « en patriote sincère et éclairé », de marcher dans la voie qu’il s’était tracée « d’accord avec le Gouvernement »72.

          42Le Ministre des Colonies soutint la Société et l’assura, à plusieurs reprises, de son appui ; il n’est pas rare de rencontrer dans la correspondance échangée des phrases telles que celle-ci :

          
            « Le Gouvernement français, désireux de faire preuve de bienveillance envers une Société dont il ne peut manquer d’approuver l’attitude, recherche comment il serait possible de reconnaître à la Société [...] la légitimité de sa situation présente et d’une extension éventuelle de ses droits. »73

          

          43Aussi les deux parties s’entendirent-elles pour mettre au point un projet de convention destiné à pallier l’impossibilité d’obtenir un décret de concession en bonne et due forme : le but était de faire reconnaître les achats de terre opérés par Lesieur et d’obtenir une promesse de concession, ce qui supposait la mainmise française sur le territoire contesté, en d’autres termes une violation flagrante du statu quo tacitement conclu avec l’Espagne depuis 1891. Le Ministère transmit ce texte au Quai d’Orsay en l’accompagnant d’un chaud plaidoyer en faveur de Lesieur. Il précisait même les moyens pratiques de transgresser le statu quo (« J’ai décidé de ne donner aucune publicité à la convention ci-jointe qui serait [...] ratifiée par décret »74).

          44Qu’il y ait eu parfaite unité de vue entre le Département et la Société, les textes en apportent la preuve. Mais il y eut également des ententes verbales. Une note manuscrite de 1912 évoquait des

          
            « pourparlers verbaux, à la suite desquels l’entente s’est faite entre le Département et les intéressés [...]. Des conversations ont eu lieu, peut-être même des engagements ont été pris par le Gouvernement, dont il n’existe pas de preuves au dossier de l’affaire, mais dont M. Duchêne, alors qu’il était chargé du Bureau de l’Afrique, a pu avoir connaissance [...]. M...
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